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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

­ Article 33 

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art.  

I.-La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005.  
II.-Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent :  
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ;  
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne.  
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246.  
III.-Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps.  
IV.-L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance.  
V.-Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps.  
VI.-Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 30 
juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. A ce titre, il est tenu 
compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé.  
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi.  
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code.  
VII.-Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi peuvent 
être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les besoins de 
l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge.  
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil.  
VIII.-Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article.  
IX.-Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée.  
X.-Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423255&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423088&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423088&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000204809&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000204809&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006424014&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423875&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423990&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006424075&dateTexte=&categorieLien=cid
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XI.-Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Version créée par la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

­ Article 33 

I. - La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
II. - Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne. 
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246. 
III. - Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps. 
IV. - L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance. 
V. - Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps. 
VI. - Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 
30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. 
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
VII. - Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les 
besoins de l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord 
des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement 
par le juge. 
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil. 
VIII. - Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article. 
IX. - Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée. 
X. - Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6. 
XI. - Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
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2. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la 
simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et 
des affaires intérieures 

­ Article 7 

Le premier alinéa du VI de l'article 33 de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
« A ce titre, il est tenu compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé. » 

­ Article 33 [Modifié] 

I. - La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
II. - Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne. 
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246. 
III. - Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps. 
IV. - L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance. 
V. - Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps. 
VI. - Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 
30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. A ce titre, il est tenu 
compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé. 
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
VII. - Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les 
besoins de l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord 
des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement 
par le juge. 
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil. 
VIII. - Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article. 
IX. - Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée. 
X. - Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6. 
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XI. - Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

­ Article 16 

Le paragraphe 1 de la section 2 du chapitre III du titre VI du livre Ier du code civil comprend, outre les articles 
263 et 265-2 tel qu'il résulte de l'article 6, trois articles 264, 265 et 265-1 ainsi rédigés : 
« Art. 264. - A la suite du divorce, chacun des époux perd l'usage du nom de son conjoint. 
« L'un des époux peut néanmoins conserver l'usage du nom de l'autre, soit avec l'accord de celui-ci, soit avec 
l'autorisation du juge, s'il justifie d'un intérêt particulier pour lui ou pour les enfants. 
« Art. 265. - Le divorce est sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prennent effet au cours du mariage 
et sur les donations de biens présents quelle que soit leur forme. 
« Le divorce emporte révocation de plein droit des avantages matrimoniaux qui ne prennent effet qu'à la 
dissolution du régime matrimonial ou au décès de l'un des époux et des dispositions à cause de mort, accordés par 
un époux envers son conjoint par contrat de mariage ou pendant l'union, sauf volonté contraire de l'époux qui les 
a consentis. Cette volonté est constatée par le juge au moment du prononcé du divorce et rend irrévocables 
l'avantage ou la disposition maintenus. 
« Art. 265-1. - Le divorce est sans incidence sur les droits que l'un ou l'autre des époux tient de la loi ou des 
conventions passées avec des tiers. » 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux  
Paragraphe 1 : Dispositions générales 

­ Article 265 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 
 
Le divorce est sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prennent effet au cours du mariage et sur les 
donations de biens présents quelle que soit leur forme. 
 
Le divorce emporte révocation de plein droit des avantages matrimoniaux qui ne prennent effet qu'à la dissolution 
du régime matrimonial ou au décès de l'un des époux et des dispositions à cause de mort, accordés par un époux 
envers son conjoint par contrat de mariage ou pendant l'union, sauf volonté contraire de l'époux qui les a consentis. 
Cette volonté est constatée dans la convention signée par les époux et contresignée par les avocats ou par le juge 
au moment du prononcé du divorce et rend irrévocables l'avantage ou la disposition maintenus. 
 
Toutefois, si le contrat de mariage le prévoit, les époux pourront toujours reprendre les biens qu'ils auront apportés 
à la communauté. 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre IX : Des dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage 

­ Article 1096 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 25 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
La donation de biens à venir faite entre époux pendant le mariage est toujours révocable.  
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La donation de biens présents qui prend effet au cours du mariage faite entre époux n'est révocable que dans les 
conditions prévues par les articles 953 à 958.  
Les donations faites entre époux de biens présents ou de biens à venir ne sont pas révoquées par la survenance 
d'enfants. 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  
Chapitre II : Du régime en communauté  
Dispositions communes aux deux parties du chapitre II 

­ Article 1527 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 45 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Les avantages que l'un ou l'autre des époux peut retirer des clauses d'une communauté conventionnelle, ainsi que 
ceux qui peuvent résulter de la confusion du mobilier ou des dettes, ne sont point regardés comme des donations.  
Néanmoins, au cas où il y aurait des enfants qui ne seraient pas issus des deux époux, toute convention qui aurait 
pour conséquence de donner à l'un des époux au-delà de la portion réglée par l'article 1094-1, au titre " Des 
donations entre vifs et des testaments ", sera sans effet pour tout l'excédent ; mais les simples bénéfices résultant 
des travaux communs et des économies faites sur les revenus respectifs quoique inégaux, des deux époux, ne sont 
pas considérés comme un avantage fait au préjudice des enfants d'un autre lit.  
Toutefois, ces derniers peuvent, dans les formes prévues aux articles 929 à 930-1, renoncer à demander la 
réduction de l'avantage matrimonial excessif avant le décès de l'époux survivant. Dans ce cas, ils bénéficient de 
plein droit du privilège sur les meubles prévu au 3° de l'article 2374 et peuvent demander, nonobstant toute 
stipulation contraire, qu'il soit dressé inventaire des meubles ainsi qu'état des immeubles. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., 1ère civ., 16 juin 1992, n° 91-10.321 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches, tel qu'énoncé au mémoire en demande et reproduit en annexe au 
présent arrêt : 
Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que les époux Y... se sont mariés, en 1960, sous le régime de 
la communauté réduite aux acquêts ; qu'ayant reçu, le 21 janvier 1975, un immeuble en donation de sa mère, Mme 
X... a adopté, le même jour, avec son mari, le régime de la communauté universelle de biens, suivant un contrat 
homologué en justice le 22 juillet 1975 ; qu'en son article 3, cette convention permettait à chacun des époux, en 
cas de dissolution de leur communauté non provoquée par le décès de l'un d'eux, de reprendre en nature les biens 
dont ils avaient fait apport, sans préjudicier aux droits valablement constitués pendant la durée de la communauté 
; qu'après avoir de nouveau changé de régime matrimonial par acte du 20 février 1985, en adoptant la séparation 
de biens, une contestation les a opposés pour la liquidation de la communauté, sur l'interprétation à donner à la 
clause de reprise précitée ; que l'arrêt attaqué (Colmar, 20 juin 1990) a estimé que Mme X... était redevable, en 
vertu de cette clause, d'une récompense à la communauté, au titre d'améliorations apportées à l'immeuble, que 
l'intéressée reprenait en nature, comme lui ayant été donné par sa mère ; 
Attendu que Mme X... reproche à la cour d'appel d'avoir ainsi statué, estimant que les impenses faites sur un 
immeuble commun devaient être supportées par la communauté de manière irrévocable et ne pouvaient ouvrir, 
pour celle-ci, droit à récompense ; 
Mais attendu que du fait de la reprise en nature, effectuée en application de l'article 3 du contrat, l'immeuble qui 
en est l'objet a échappé à la communauté universelle ayant existé entre les époux en vertu de la même convention 
; qu'il s'ensuit que cette communauté se trouve ainsi créancière d'une récompense, en raison des travaux et 
impenses dont elle a assumé la charge, sur l'immeuble demeuré propre à l'épouse ; que, par ce seul motif, l'arrêt 
se trouve légalement justifié ; 
D'où il suit qu'abstraction faite du motif surabondant qu'il critique en sa seconde branche, le moyen ne peut être 
accueilli ; 

­ Cass., 1re civ., 17 janvier 2006, n° 02-18.794 

Attendu que les époux X... ont adopté le régime de la communauté universelle ; qu'il est stipulé à cet acte, en cas 
de dissolution de la communauté pour une autre cause que le décès de l'un des époux, une clause de reprise des 
biens apportés par l'un des époux ou advenus à titre personnel pendant la communauté ; qu'aux termes d'un acte 
de donation-partage en date du 19 mai 1982, M. Y... a reçu de ses parents un immeuble d'habitation ; qu'à sa 
requête, par jugement irrévocable du 16 février 1996, a été prononcé le divorce des époux pour rupture de la vie 
commune ; 
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué (Colmar, 26 juin 2002) d'avoir dit qu'il ne pouvait se prévaloir de la 
clause de reprise des apports, que l'actif à partager était du montant du prix de vente de l'immeuble d'habitation 
reçu de ses parents, cédé en avril 1996, et qu'il était débiteur envers l'ancienne communauté d'une indemnité pour 
avoir occupé seul cet immeuble depuis la date de séparation des époux jusqu'à sa vente, alors, selon le moyen : 
1 ) que les époux peuvent, dans leur contrat de mariage, modifier la communauté légale par toutes espèces de 
conventions non contraires aux articles 1387, 1388, 1389 du Code civil ; que, dès lors, ils peuvent valablement 
convenir d'adopter le régime de la communauté universelle en stipulant une clause de reprise des apports en cas 
de dissolution de cette communauté pour une autre cause que le décès ; 
qu'en décidant le contraire, la cour d'appel a violé les articles 1497, 1387, 1388 et 1389 du Code civil ; 
2 ) qu'en stipulant une clause de reprise des apports en cas de dissolution de la communauté universelle pour une 
autre cause que le décès, les époux n'ont pas renoncé aux dispositions des articles 267 et 269 du Code civil 
prohibant la révocation des avantages consentis entre époux, mais ont entendu exclure, en cas de divorce, 
l'existence même de l'avantage matrimonial résultant de l'adoption du régime de la communauté universelle, en 
excluant les biens apportés du régime de la communauté universelle ; qu'ainsi la cour d'appel a violé l'article 1134 
du Code civil ; 
3 ) que l'article 269 du Code civil a pour objet d'interdire, en cas de divorce pour rupture de la vie commune, la 
révocation des avantages que l'époux défendeur peut tirer des clauses d'une communauté conventionnelle ; que 
cette disposition ne peut faire obstacle à l'application de la clause de reprise des apports en cas de dissolution de 
la communauté universelle pour une autre cause que le décès d'un époux et qui exclut l'existence même de 
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l'avantage résultant de l'adoption de la communauté universelle en cas de divorce ; qu'en décidant le contraire, la 
cour d'appel a violé l'article 269 du Code civil ; 
Mais attendu qu'en retenant, d'une part, que la clause de reprise des apports stipulée à la convention régissant le 
régime matrimonial des époux, en cas de dissolution de leur communauté pour une autre cause que le décès de 
l'un d'entre eux, constituait une modalité de partage de celle-ci, compatible avec le principe d'immutabilité du 
régime matrimonial, d'autre part, que cette clause ne pouvait prévaloir sur les dispositions impératives des articles 
267 et 269 du Code civil, dans leur rédaction applicable aux faits de la cause, car constituant une renonciation 
anticipée au bénéfice de ces textes, la cour d'appel a jugé, à bon droit, que cette clause de reprise était licite, mais 
inapplicable aux faits de l'espèce, comme se heurtant aux dispositions de l'article 269 du Code civil ; que le moyen 
manque en fait en sa première branche et n'est pas fondé en ses deux autres ; 

­ Cass., 1ère civ., 1er décembre 2010, n° 09-70.138 

[…] 
Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'avoir débouté un mari (M. X...) de sa demande de révocation de l'avantage 
matrimonial résultant de l'adoption du régime de communauté universel ; 
 
AUX MOTIFS propres et adoptés QUE la loi applicable était la loi du 26 mai 2004 ; que, à l'article 265 du code 
civil, le divorce était sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prenaient effet au cours du mariage et sur 
les donations de biens présents quelle que fût leur forme ; que M. X... ne rapportait pas la preuve que son 
consentement eût été vicié lors du changement de régime matrimonial intervenu en 2002, soit trois ans avant la 
séparation des époux (arrêt attaqué, p. 5, attendus 4 et s.) ; que, ainsi que le soutenait à juste titre Mme Y..., la loi 
du 26 mai 2004 applicable en l'espèce n'avait aucune incidence ; que le prononcé du divorce, quelle qu'en fût la 
cause, n'avait aucun effet sur les avantages matrimoniaux qui prenaient effet au cours du mariage, qui demeuraient 
donc irrévocables et ne pouvaient être révoqués (jugement confirmé, p. 4, second attendu) ; 
 
ALORS QUE, en application de l'article 47-III de la loi du 23 juin 2006, l'article 267 du code civil dans sa 
rédaction antérieure à la loi du 26 mai 2004 est applicable aux avantages matrimoniaux consentis avant le 1er 
janvier 2005, de sorte que les avantages matrimoniaux accordés par le mari sont révoqués de plein droit dès lors 
que le divorce est prononcé aux torts exclusifs de la femme ; qu'après avoir prononcé le divorce aux torts exclusifs 
de la femme et constaté que l'avantage matrimonial consenti par le mari était intervenu en 2002, la cour d'appel a 
cependant refusé d'appliquer l'article 267 ancien du code civil, considérant que la loi du 26 mai 2004 était 
applicable et que l'avantage matrimonial était irrévocable ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'article 47-
III de la loi du 23 juin 2006 et l'article 267 ancien du code civil ; 
 
ALORS QUE, invoquant l'application de l'article 47-III de la loi du 23 juin 2006 ainsi que la jurisprudence de la 
Cour de cassation, le mari soutenait qu'il avait consenti à sa femme un avantage matrimonial avant le 1er janvier 
2005 de sorte qu'il convenait d'appliquer l'article 267 du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 mai 
2004 d'où il résultait que l'avantage litigieux était révoqué de plein droit, le divorce ayant été prononcé aux torts 
exclusifs de l'épouse (ses conclusions déposées le 6 février 2009, p. 17, alinéas 4 et s.) ; que, pour toute réponse, 
l'arrêt attaqué a présumé, tout comme le jugement confirmé, que « la loi applicable (était), comme indiqué 
précédemment, la loi du 26 mai 2004 » ; qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu les exigences de 
l'article 455 du code de procédure civile. 
[…] 

­ Cass., 1ère civ., 18 mai 2011, n° 10-17.943 

Attendu qu'après s'être mariés sous le régime de la séparation de biens, M. X... et Mme Y... ont adopté celui de la 
communauté universelle ; que, par un arrêt du 19 mai 2005, une cour d'appel a confirmé l'ordonnance d'un juge 
des affaires matrimoniales qui, sur une requête en divorce pour faute déposée par Mme Y... le 3 février 2004, 
s'était déclaré territorialement incompétent au profit du juge aux affaires matrimoniales d'un autre tribunal ; que 
Mme Y... ayant assigné son époux en divorce le 19 décembre 2005, l'arrêt attaqué (Chambéry, 5 janvier 2010) a 
confirmé, notamment, le chef du jugement ayant prononcé le divorce à ses torts exclusifs ; 
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir dit que l'adoption d'un régime matrimonial est un avantage qui 
produit effet au cours du mariage et qu'en conséquence le prononcé du divorce aux torts exclusifs de l'épouse est 
sans incidence sur l'entrée de tous les biens dans la communauté par suite de l'adoption de la communauté 
universelle par Mme Y... et M. X..., alors, selon le moyen :  
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1°/ qu'en l'absence de disposition transitoire expresse contraire de la loi nouvelle prévoyant son application 
immédiate et à défaut de considérations d'ordre public particulièrement impératives, les contrats demeurent 
soumis à la loi ancienne en vigueur à la date de leur conclusion ; que la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ne contient 
aucune disposition transitoire expresse prévoyant que les avantages matrimoniaux ne seront plus soumis à la loi 
en vigueur à la date de leur stipulation ; qu'il n'existe aucun motif évident et impérieux de priver l'époux ayant 
stipulé un avantage matrimonial sous l'empire de la règle de sa révocation de plein droit en cas de divorce aux 
torts exclusifs du conjoint bénéficiaire (article 267 ancien du code civil, issu de la loi de 1975), du bénéfice de 
cette règle ; qu'en déclarant irrévocable l'avantage matrimonial résultant de l'adoption du régime matrimonial de 
la communauté universelle par les époux X... et en refusant au contraire d'en constater la déchéance au détriment 
de Mme Y... par suite du prononcé du divorce aux torts exclusifs de cette dernière, la cour d'appel a violé par 
fausse application l'article 265 du code civil, issu de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004, ensemble les articles 33-
I et 33-II de cette loi et, par refus d'application, l'ancien article 267 du code civil ainsi que le principe de la survie 
de la loi ancienne en matière contractuelle ; 
 
2°/ que le principe de la prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales s'opposent, sauf pour d'impérieux 
motifs d'intérêt général, à l'ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice afin d'influer sur le 
dénouement des litiges ; qu'une loi nouvelle ne saurait donc venir bouleverser le cours d'une instance en divorce 
engagée sous l'empire de la loi ancienne ; qu'en prévoyant que «la loi nouvelle s'appliquera aux procédures 
antérieures à son entrée en vigueur» dès lors que l'assignation sera postérieure, l'article 33-II de la loi n° 2004-
439 du 26 mai 2004 soumet à la loi nouvelle non seulement les procédures introduites par des requêtes déposées 
postérieurement à son entrée en vigueur, mais aussi celles qui ont été engagées par des requêtes déposées 
antérieurement ; que cette disposition contrevient dès lors à l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
Mais attendu, d'abord, qu'il résulte de l'article 33-I et II de la loi du 26 mai 2004 relative au divorce, que cette loi 
est applicable aux procédures introduites par une assignation délivrée après le 1er janvier 2005, date de son entrée 
en vigueur ; qu'en vertu de ces dispositions transitoires, la loi nouvelle a vocation à s'appliquer en toutes ses 
dispositions concernant les conséquences du divorce pour les époux, y compris celles afférentes au sort des 
avantages matrimoniaux, peu important la date à laquelle ceux-ci ont été stipulés ; 
 
Attendu, ensuite, qu'après avoir retenu, à bon droit, que l'instance en divorce pour faute est introduite par la 
délivrance de l'assignation et non par le dépôt de la requête, c'est sans méconnaître l'article 6.1 de la Convention 
européenne des droits de l'homme que la cour d'appel, qui a constaté que l'assignation en divorce avait été délivrée 
après l'entrée en vigueur de la loi du 26 mai 2004, en a déduit que, cette loi étant applicable à l'instance, le divorce 
était, selon l'article 265 nouveau du code civil, sans incidence sur l'avantage résultant de l'adoption de la 
communauté universelle ; 
 

­ Cass., 1ère civ., 6 juillet 2016, n° 15-16.408 

Attendu que Mme X...fait grief à l'arrêt de dire qu'elle ne pourra exercer de reprise ni de récompense sur ses 
apports en communauté réalisés le 29 juin 2001 alors, selon le moyen :  
 
1°/ qu'en l'absence de disposition transitoire expresse contraire de la loi nouvelle, et à défaut de considérations 
d'ordre public particulièrement impératives, les contrats demeurent soumis à la loi ancienne en vigueur à la date 
de leur conclusion ; que la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 n'a prévu aucune disposition transitoire dérogatoire 
du droit commun prévoyant son application immédiate aux avantages matrimoniaux consentis avant son entrée 
en vigueur ; qu'il n'existe aucun motif d'ordre public particulièrement impératif justifiant de trahir les prévisions 
légitimes de l'époux qui, à la date où il a consenti un avantage matrimonial, était assuré que conformément à 
l'article 267 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975, son conjoint serait privé 
du bénéfice de cet avantage si le divorce était prononcé à ses torts exclusifs ; qu'en l'espèce, l'avantage matrimonial 
consenti par Mme Y...le 29 juin 2001 était donc soumis à l'article 267 du code civil, dans sa rédaction issue de la 
loi n° 75-617 du 11 juillet 1975, applicable à la date de conclusion de la convention modificative du régime 
matrimonial, en sorte que M. Y..., aux torts exclusifs duquel le divorce a été prononcé, devait de plein droit être 
privé du bénéfice de cet avantage ; qu'en déclarant pourtant irrévocable l'avantage matrimonial litigieux en 
application de l'article 265 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004, la cour 
d'appel a violé l'article 2 du code civil, ensemble l'article 265 du code civil dans sa rédaction issue de la loi n° 
2004-439 du 26 mai 2004 par fausse application et l'article 267 du code civil dans sa rédaction issue de la loi n° 
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75-617 du 11 juillet 1975 par refus d'application ;  
 
2°/ subsidiairement que seule l'existence d'un motif d'intérêt général particulièrement impérieux justifie que les 
effets d'un contrat conclu sous l'empire de la loi ancienne soient régis par la loi nouvelle au risque de trahir les 
anticipations légitimes des contractants ; qu'en l'espèce, aucun motif d'intérêt général particulièrement impérieux 
ne saurait justifier la trahison des anticipations légitimes d'un époux ayant consenti à son conjoint un avantage 
matrimonial sous l'empire du droit ancien, et par conséquent révocable de plein droit en cas de divorce prononcé 
aux torts exclusifs de son bénéficiaire ; qu'en déclarant pourtant irrévocable l'avantage matrimonial consenti par 
Mme Y...le 29 juin 2001, en application de l'article 265 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 2004-
439 du 26 mai 2004, la cour d'appel a violé l'article 1er du premier protocole additionnel à la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  
 
Mais attendu, d'abord, qu'il résulte de l'article 33- I et II de la loi du 26 mai 2004 relative au divorce, que cette loi 
est applicable aux procédures introduites par une assignation délivrée après le 1er janvier 2005, date de son entrée 
en vigueur ; qu'en vertu de telles dispositions transitoires, la loi nouvelle a vocation à s'appliquer en toutes ses 
dispositions concernant les conséquences du divorce pour les époux, y compris celles afférentes au sort des 
avantages matrimoniaux, peu important la date à laquelle ceux-ci ont été stipulés ;  
 
Attendu, ensuite, que, Mme X...n'ayant pas invoqué, devant les juges du fond, l'article 1er du premier protocole 
additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ni soutenu qu'elle 
avait pris en considération les conséquences d'un éventuel divorce, lors de ses apports à la communauté, et 
envisagé qu'en cas de divorce aux torts exclusifs de M. Y..., l'avantage matrimonial ainsi consenti serait révoqué, 
le moyen pris de l'existence d'une espérance légitime, au sens du texte susvisé, est nouveau et mélangé de fait ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur la garantie des droits  

­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

. En ce qui concerne le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 :  
8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : " À l'extinction complète de 
la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 
le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 
demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3-1, 26 et 39 à 41-4, un droit d'usage de la ressource 
radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 
ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 
et troisième alinéas du III de l'article 30-1, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 
matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 
originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 
par cet éditeur au sens du 2° de l'article 41-3 " ;  
9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : " La mise en oeuvre du présent titre n'est pas susceptible 
d'ouvrir droit à réparation " ;  
10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 
diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 
effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 
jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 
légalement acquises ;  
11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 
sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 
nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 
l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 
trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 
progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 
causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 
numérique ;  
13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 
les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 
l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 
devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 
soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 
le secteur de la communication ;  
14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 
pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ;  

­ Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011 - M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 16 janvier 2001 susvisée a abrogé l'article L. 131-2 
du code de commerce, en vertu duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires ont « seuls le droit de 
traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaissements, 
contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire » et « servent seuls de truchement », dans 
les affaires contentieuses de commerce et pour le service des douanes, « à tous étrangers, maîtres de navires, 
marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer » ; qu'aux termes du paragraphe II de cet article : « 
Le courtage d'affrètement, la constatation du cours du fret ou du nolis, les formalités liées à la conduite en douane, 
la traduction des déclarations, des chartes-parties, des connaissements, des contrats et de tous actes de commerce, 
lorsqu'ils concernent les navires, sont effectués librement par l'armateur ou son représentant qui peut être le 
capitaine » ;  
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2. Considérant que, selon le requérant, cette disposition porte atteinte à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

SUR LA GARANTIE DES DROITS :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 
droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la section 
que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au demeurant, le législateur 
n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour les 
membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

­ Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011 - Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait 
ou modification d'une autorisation] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS :  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 
respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la même Déclaration s'il portait aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ;  
6. Considérant, en premier lieu, que les modifications ou retraits des autorisations délivrées par l'État au titre de 
la police des eaux, en application de l'article L. 214-4 du code de l'environnement, ne peuvent intervenir sans 
indemnité que dans les cas que cet article énumère de façon limitative ; qu'ils sont opérés dans des circonstances 
qui, extérieures à la volonté de l'autorité administrative, relèvent soit de l'exercice des pouvoirs de police de 
l'administration en cas d'« inondation », de « menace pour la sécurité publique » ou de « menace majeure pour le 
milieu aquatique », soit du non-respect par le titulaire de l'autorisation ou de la concession de ses obligations en 
cas « d'abandon » des installations ; que le champ des dispositions contestées est ainsi strictement proportionné 
aux buts d'intérêt général de la préservation du « milieu aquatique » et de protection de la sécurité et de la salubrité 
publiques ;  
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7. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les autorisations, prévues par l'article L. 214-3 du code de 
l'environnement, sont consenties unilatéralement par l'État et ne revêtent donc pas un caractère contractuel ;  
8. Considérant que, d'autre part, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où la 
modification ou le retrait de l'autorisation entraînerait pour son bénéficiaire une charge spéciale et exorbitante, 
hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que, s'agissant des concessions d'énergie hydraulique, les règlements d'eau 
figurant aux cahiers des charges annexés à ces concessions valent autorisation au titre des articles L. 214-1 et 
suivants du code de l'environnement ; qu'aux termes de l'article L. 214-5 : « Les règlements d'eau des entreprises 
hydroélectriques sont pris conjointement au titre de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique et des articles L. 214-1 à L. 214-6. - Ces règlements peuvent faire l'objet de modifications, 
sans toutefois remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; qu'il ressort du rapprochement du 
paragraphe II de l'article L. 214-4 et de l'article L. 214-5 que le « règlement d'eau » d'une entreprise 
concessionnaire de la fourniture d'électricité ne peut être retiré au titre de la police des eaux et que les 
modifications qui peuvent y être apportées, à ce titre, pour garantir la salubrité et la sécurité publiques ou protéger 
le milieu aquatique d'une menace majeure ne peuvent « remettre en cause l'équilibre général de la concession » ;  
10. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté aux situations légalement acquises une 
atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage porté atteinte aux contrats légalement conclus ;  

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 
d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 
sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 
publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 
dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 
correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 
taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 
donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 
prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 
gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 
1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 
; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 
« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 
décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances 
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pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 
2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012-1404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits 
issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 
six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits issus de ces 
contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement 
attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe 
IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 
premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 
janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 
du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 
8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ; 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
» ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163–0 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 
€ et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction 
de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables 
soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette contribution est « 
déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière 
d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts 
dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
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8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité] 

20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
21. Considérant qu'en fixant les conditions dans lesquelles l'acquisition de la nationalité peut être remise en cause, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte à une situation légalement acquise ;  
22. Considérant que la déchéance de la nationalité d'une personne ne met pas en cause son droit au respect de la 
vie privée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au respect de la vie privée est inopérant ; 
23. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

56. Considérant, en premier lieu, que les autorisations d'exploiter des installations de production d'électricité 
accordées par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 
de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte à ce droit en méconnaissance de l'article 2 de cette déclaration ; 
57. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 593-7 du code de l'environnement subordonne la création d'une 
installation nucléaire de base à la délivrance d'une autorisation de création ; qu'en application de l'article L. 593-
11 du même code, la mise en service de cette installation est autorisée par l'Autorité de sûreté nucléaire ; qu'en 
vertu de l'article L. 593-13 du même code, à défaut d'une mise en service dans le délai fixé par l'autorisation de 
création, il peut être mis fin à l'autorisation de l'installation après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire ; que les 
dispositions de l'article L. 311-5-5 du code de l'énergie plafonnent à 63,2 gigawatts la capacité totale autorisée 
pour la délivrance des autorisations d'exploiter des installations nucléaires de base ; que le total des capacités de 
production d'électricité d'origine nucléaire aujourd'hui utilisées s'élève à ce montant ; que, toutefois, la somme des 
capacités de production utilisées et des capacités relatives à des installations ayant déjà fait l'objet d'une 
autorisation de création sans être encore mises en service excède ce plafond de 1,65 gigawatt ; qu'il en résulte une 
atteinte aux effets qui peuvent légitimement être attendus de situations légalement acquises ;  
58. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles L. 311-5-5 et L. 311-5-6 que le respect du 
plafond de la capacité totale autorisée de production d'électricité d'origine nucléaire est apprécié à la date de mise 
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en service de l'installation et non à la date du dépôt de la demande d'autorisation d'exploiter ; que, par suite, l'article 
L. 311-5-5 n'impose pas l'abrogation immédiate d'une autorisation d'exploiter ; qu'il laisse également le titulaire 
des autorisations d'exploiter libre de choisir, en fonction des perspectives d'évolution du parc des installations 
nucléaires, les autorisations d'exploiter dont il pourra demander l'abrogation afin de respecter les nouvelles 
exigences fixées par la loi ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en plafonnant la somme des 
puissances autorisées par des autorisations d'exploiter une installation nucléaire de base, le législateur a entendu 
promouvoir la diversification des sources d'énergie et la réduction de la part de l'électricité d'origine nucléaire ; 
qu'il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général ; que l'atteinte portée aux effets qui peuvent légitimement être 
attendus de situations légalement acquises est justifiée par des motifs d'intérêt général suffisants et proportionnée 
aux buts poursuivis ; 
59. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que les titulaires 
d'autorisations de création d'installations nucléaires de base déjà délivrées au jour de l'entrée en vigueur de la loi 
déférée, privés de la possibilité de demander une autorisation d'exploiter une installation pour laquelle ils 
disposent d'une telle autorisation de création ou contraints de demander l'abrogation d'une autorisation d'exploiter 
afin de respecter le plafonnement institué par l'article L. 311-5-5, puissent prétendre à une indemnisation du 
préjudice subi ;  
60. Considérant que, dans ces conditions, la garantie des droits des titulaires d'autorisations relatives à des 
installations nucléaires de base n'est pas méconnue par les dispositions contestées ; 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

108. L'article 161 crée un dispositif d'encadrement des rémunérations des dirigeants de  sociétés cotées par le 
truchement de votes contraignants de l'assemblée générale des actionnaires. Le 1° de son paragraphe I crée, dans 
le code de commerce, un nouvel article L. 225-37-2 qui prévoit que l'assemblée générale des sociétés anonymes 
dotées d'un conseil d'administration approuve, chaque année, une résolution portant sur les principes et les critères 
de détermination, de répartition et d'attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables aux dirigeants à raison de leur mandat. Ce même 
article L. 225-37-2 requiert également l'approbation de l'assemblée générale pour toute modification de ces 
éléments de rémunération ainsi qu'à chaque renouvellement du mandat exercé par les personnes mentionnées ci-
dessus. Le 6° du paragraphe I de l'article 161 crée, dans le code de commerce, un nouvel article L. 225-82-2, qui 
institue des règles équivalentes pour les sociétés dotées d'un conseil de surveillance. Le 7° du paragraphe I de 
l'article 161 modifie l'article L. 225–100 du code de commerce pour prévoir, d'une part, que, lorsque l'assemblée 
générale a statué sur les principes et critères mentionnés ci-dessus en vertu des articles L. 225-37-2 et L. 225-82-
2, elle statue sur les éléments de rémunération et avantages de toute nature mentionnés ci-dessus attribués au titre 
de l'exercice antérieur pour les dirigeants. En outre, les éléments de rémunération variables ou exceptionnels dont 
le versement a été conditionné à l'approbation par une assemblée générale, au titre de l'exercice écoulé, ne peuvent 
être versés qu'à l'issue d'un vote favorable de l'assemblée générale. 
109. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi. D'une part, l'article L. 225-82-2 vise l'ensemble des membres du conseil de surveillance 
alors que les nouvelles dispositions de l'article L. 225-100 ne visent que le président de ce conseil. D'autre part, 
les termes « à raison de leur mandat » ou « en raison du mandat », employés respectivement par les articles L. 
225-37-2 et L. 225-82-2, ne règlent ni le cas des rémunérations versées par les autres sociétés d'un même groupe, 
ni celui des indemnités d'arrivée ou de départ. Ils soutiennent également que les dispositions insérées dans l'article 
L. 225-100 portent atteinte à des situations légalement acquises et remettent en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations. 
110. En premier lieu, d'une part, en visant, dans les articles L. 225-37-2 et L. 225-82-2, les rémunérations et 
avantages de toute nature perçus « à raison » ou « en raison » du mandat des dirigeants concernés, le législateur a 
retenu l'ensemble des rémunérations et avantages reçus par un dirigeant au titre des mandats qu'il détient. D'autre 
part, les règles de rémunération des membres du conseil de surveillance étant fixées par l'article L. 225-83 du code 
de commerce, il n'y avait pas lieu pour le législateur de déterminer les modalités selon lesquelles l'assemblée 
générale statue sur les éléments de rémunération versés aux membres du conseil de surveillance. Les dispositions 
des articles L. 225–37-2, L. 225–82-2 et les dispositions insérées dans l'article L. 225–100 ne méconnaissent pas 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. 
111. En second lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce 
faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne 
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saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en 
cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
112. Les dispositions insérées par l'article 161 de la loi déférée dans l'article L. 225-100 du code de commerce, 
qui prévoient des règles nouvelles pour la rémunération des dirigeants ne portent atteinte à aucune situation qui 
serait légalement acquise et ne remettent pas en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles 
situations. 
113. En conséquence, les dispositions de l'article 161 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017 - M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values 
mobilières de l'abattement pour durée de détention] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
13. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
14. Lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, de bénéficier sous certaines conditions d'un 
régime dérogatoire d'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les 
conséquences de la remise en cause de ce régime en cas de non-respect des conditions auxquelles il était 
subordonné. Il en résulte que l'imposition de la plus-value selon les règles applicables l'année de cette remise en 
cause ne porte atteinte à aucune situation légalement acquise et ne remet pas en cause les effets qui pourraient 
légitimement être attendus d'une telle situation. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017 - M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles] 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
5. En application du 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ».  
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en vigueur 
de ce 4°, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits de 
placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136-4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la moyenne 
des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Enfin, 
aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4° de l'article L. 731-14 du code rural 
et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions dues au titre de 
l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013. 
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7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de capitaux 
mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette de la 
contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital.  
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %. 
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise.  Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».   
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15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises. 
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises  ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011. 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017 - Loi de finances rectificative pour 2017 

43. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
44. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
45. En premier lieu, d'une part, les dispositions contestées créent des contributions dues au titre des exercices clos 
à compter du 31 décembre 2017 et jusqu'au 30 décembre 2018. Le fait générateur de ces impositions interviendra 
donc après leur entrée en vigueur. Or, aucune règle constitutionnelle n'interdit au législateur de modifier un régime 
fiscal existant en créant une nouvelle imposition dont le fait générateur est postérieur à son institution. D'autre 
part, le fait que ces deux contributions donnent lieu au 20 décembre 2017 au versement d'un acompte de 95 % de 
leur montant estimé ne leur confère pas un caractère rétroactif. Enfin, les requérants ne sauraient se prévaloir  de 
ce que les contributions contestées ont été annoncées et adoptées au dernier trimestre 2017 pour en déduire qu'une 
imposition nouvelle porterait atteinte à une situation légalement acquise ou aux effets pouvant légitimement en 
être attendus. 
46. En second lieu, d'une part, les dispositions du 3 du paragraphe III ne remettent pas en cause les droits 
d'imputation existants applicables à l'impôt sur les sociétés lui-même. D'autre part, le seul fait que le législateur 
fixe l'assiette d'un impôt par rapport à un autre impôt ne saurait lui interdire de prévoir que les avantages fiscaux 
applicables à l'un ne le sont pas à l'autre.       
47. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er  ne remettent pas en cause les effets qui pouvaient 
légitimement être attendus de situations légalement acquises. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

51. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
52. Conformément aux dispositions du quatrième alinéa du 8° du paragraphe XVI de l'article 15, les travailleurs 
indépendants affiliés au régime des professions libérales et exerçant une profession relevant, postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi déférée, du régime général, restent affiliés au régime des professions libérales sauf 
s'ils en font la demande contraire. Les dispositions contestées, qui instituent un droit d'option, ne portent donc pas 
atteinte à des situations légalement acquises, aux effets pouvant légitimement en être attendus ou à des contrats 
légalement conclus. Elles n'entraînent pas non plus d'atteinte à la liberté contractuelle. 
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53. Il résulte de tout ce qui précède que le a du 40° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 
8° du paragraphe XVI de ce même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017 - Loi de finances pour 2018 

133. L'article 142 supprime, à compter du 1er janvier 2018, le remboursement par l'État aux sociétés d'assurance 
et aux mutuelles d'une fraction de la majoration légale de certaines rentes viagères servies à leurs clients. 
134. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs requérants reprochent à cet article de faire 
supporter aux seules sociétés d'assurance le poids financier d'une obligation légale instituée dans un but de 
solidarité nationale, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. Cet article porterait 
également atteinte à la garantie des droits dès lors, d'une part, que les sociétés d'assurance pouvaient légitimement 
attendre de l'État qu'il continue de participer financièrement au dispositif de majoration légale des rentes viagères 
et, d'autre part, que la remise en cause de cette participation ne serait pas justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant. Selon les sénateurs requérants, le désengagement financier de l'État obligerait les sociétés d'assurance à 
constituer des provisions pour faire face à la hausse de leurs engagements et, ce faisant, porterait atteinte au droit 
de propriété protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre. Serait, enfin, 
méconnue la liberté contractuelle. 
135. En premier lieu, en instituant des dispositifs de majoration légale de certaines rentes viagères servies par les 
compagnies d'assurance et les mutuelles, le législateur avait entendu protéger leurs titulaires des effets excessifs 
de l'inflation constatée après la seconde guerre mondiale. Il a prévu la prise en charge par l'État d'une partie des 
dépenses résultant, pour les organismes débirentiers, de ces dispositifs de majoration légale. Il a ensuite restreint 
le bénéfice de ces dispositifs aux contrats souscrits avant le 1er janvier 1987. Compte tenu des conditions 
économiques actuelles, de la situation financière des organismes débirentiers et du nombre des bénéficiaires de 
ces dispositifs, la suppression, par les dispositions contestées, de la prise en charge partielle par l'État de ces 
dispositifs de majoration légale ne fait pas peser une charge excessive sur les organismes débirentiers. Dès lors, 
le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
136. En second lieu, d'une part, la suppression de la prise en charge par l'État d'une partie des dépenses résultant 
de la majoration légale de certaines rentes viagères entre en vigueur à compter du 1er janvier 2018 sans, toutefois, 
s'appliquer aux rentes versées par les organismes débirentiers en 2017. Les dispositions contestées ne portent donc 
atteinte à aucune situation légalement constituée. D'autre part, la circonstance que l'État a ainsi pris en charge une 
partie de ces dépenses n'a pu produire aucun effet légitimement attendu quant à la prolongation de ce dispositif. 
Il en résulte que le législateur pouvait y mettre fin sans méconnaître les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
137. L'article 142, qui ne méconnaît ni le droit de propriété, ni la liberté d'entreprendre, ni la liberté contractuelle, 
ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital.  
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
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dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %. 
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise.  Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».   
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises. 
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises  ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011. 

­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur] 

. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le prêteur 
ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat d'assurance que 
le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans un délai de douze 
mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 113-
12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité.  
11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313-30 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre contrat 
d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Ces dispositions permettent à 
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un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au moins deux mois 
avant la date d'échéance. 
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en vigueur, 
elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises.   
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats d'assurance 
de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des sociétés d'assurances 
proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. D'ailleurs, les évolutions 
successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 26 juillet 2013 mentionnées 
ci-dessus ont  élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, rapprochant ainsi les règles qui 
leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont également élargi les possibilités de 
souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces établissements bancaires et les sociétés 
d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à travers une mutualisation de ces contrats, 
en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une 
attente légitime à leur profit.  
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 
figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation n'ont pas porté 
atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement attendus 
d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-728 QPC du 13 juillet 2018 - Association hospitalière Nord Artois clinique 
[Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance pendant la période 
transitoire] 

8. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ».  
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
11. L'indemnité due en cas de résiliation ou de non-renouvellement prévue par les dispositions contestées 
s'applique aux contrats en cours d'exécution à la date de leur entrée en vigueur, ainsi qu'aux contrats ayant pris fin 
entre le 1er janvier 2010 et cette date, tout en continuant à produire des effets après leur résiliation ou leur non-
renouvellement. 
12. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu compenser le surcoût provoqué, pour les 
organismes assureurs, par le report de l'âge de départ à la retraite. En effet, en cas de cessation du contrat pendant 
la période transitoire, ces organismes sont tenus de maintenir la couverture prévue par les articles 7 et 7-1 de la 
loi du 31 décembre 1989 et de constituer les provisions nécessaires. Les dispositions contestées visent ainsi à 
garantir l'effectivité et la pérennité de la couverture des salariés, tout en évitant une hausse brutale des cotisations 
versées par les autres souscripteurs. Le législateur a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
13. Dès lors, compte tenu de ce motif d'intérêt général, en prévoyant le versement d'une indemnité dont le montant 
est limité à celui des provisions restant à constituer par l'organisme assureur, le législateur n'a méconnu ni la 
garantie des droits ni le droit au maintien des conventions légalement conclues.  
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits, ni le 
droit au maintien des conventions légalement conclues. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018 - Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 2112-1 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre. - Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers.  
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 

­ Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019 - M. Sébastien M. et autre [Suppression de 
l’abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d’actions et de parts 
sociales] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs.  
6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 150-0 D bis du code général des impôts 
prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 
bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année, 
conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 
partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 
2006, pour les titres acquis avant cette date.  



29 
 

7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 150-0 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 
à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 
notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 
8. D'une part, il résulte de l'article 150-0 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 
générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 
du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 
lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 
dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 
9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 150-0 
D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 
faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 
10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté. 

­ Décision n° 2020-871 QPC du 15 janvier 2021 - Mme Vered K. [Conditions de révision d’une 
prestation compensatoire fixée sous forme de rente] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
6. Les dispositions contestées appliquent aux prestations compensatoires fixées sous forme de rente viagère avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 30 juin 2000 une nouvelle condition de révision. Celles-ci peuvent être révisées, 
suspendues ou supprimées lorsque leur maintien en l'état serait de nature à procurer au créancier un avantage 
manifestement excessif au regard des critères à prendre en compte pour la fixation initiale de la prestation 
compensatoire. 
7. Toutefois, d'une part, sous l'empire du droit antérieur à la loi du 30 juin 2000, le législateur avait déjà soumis 
les prestations compensatoires fixées sous forme de rente à une condition de révision, d'ordre public. Celles-ci 
pouvaient en effet être modifiées si l'absence de révision devait avoir pour l'un des conjoints des conséquences 
d'une exceptionnelle gravité.  
8. D'autre part, l'objet de la prestation compensatoire, qui a notamment une nature alimentaire, est de compenser, 
pour l'avenir, la disparité que la rupture du mariage crée dans leurs conditions de vie respectives. Son montant est 
fixé selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre, en tenant compte de la situation 
au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un avenir prévisible. Or cette prévision peut se trouver 
démentie par l'évolution ultérieure de la situation des époux et conduire à des déséquilibres contraires à l'objet de 
la prestation compensatoire, que l'édiction de règles de révision permet de corriger.  
9. Il résulte de ce qui précède que les créanciers de rentes viagères fixées sous l'empire du droit antérieur à la loi 
du 30 juin 2000 ne pouvaient légitimement s'attendre à ce que ne s'appliquent pas à eux, pour l'avenir, les nouvelles 
règles de révision des prestations compensatoires destinées à remédier à de tels déséquilibres. Le grief tiré de la 
méconnaissance de la garantie des droits doit donc être écarté. 
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